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Élection, piège à questions

L’année éclose il y a peu est porteuse de perspectives 
qui, plus que jamais, mèneront à de nouveaux dévelop-
pements en tout point déductibles de ce qui s’est pro-
duit  au cours de l’année close. Au centre de ces tour-
mentes : la démocratie, ses défis et ses perversions. 
De tous côtés, ce système réputé le pire à l’exception 
de tous les autres, est diversement mis en question. 
Raison de plus de l’interroger davantage, du modeste 
poste d’observation qu’est cette publication. 

Il serait étonnant qu’à l’époque de la multiplication à 
perte de vue des moyens de communication, le rituel 
de la consultation populaire, longtemps tenu pour une 
conquête de la liberté d’expression et de la prise en 
compte de la volonté des citoyens dans leur  ensemble 
et disposant d’un droit d’expression parfaitement égal, 
ne se trouve remis en question, interpelé  de tout côté, 
et même quelquefois contesté. 

Raison de plus de s’interroger sur les origines de cette 
procédure, sur son évolution, sur sa critique quelque-
fois fondamentale. Serait-on allé aussi loin dans le 
recours à l’hypothèse du tirage au sort, par exemple, 
s’il ne s’était pas fait jour un malaise qui prend des 
formes très diverses, mais n’en est pas moins pal-
pable ? Qui peut être investi de la confiance de l’élec-
teur ? A quoi l’élection oblige-t-elle ? Qu’interdit-elle ? 
Questions redoutables à laquelle aucun acteur du pro-
cessus politique ne peut se dérober. 

JDD.

Populisme et rejet des 
élites

L’élection de Donald Trump a confirmé ce que l’on ob-
serve depuis des années en France, ce qui se développe 
en Allemagne avec la montée de l’AFD et ce qui a rendu 
possible le Brexit : l’ampleur du rejet des élites, sans 
lequel on ne redouterait pas de voir Marine Le Pen rem-
porter l’élection présidentielle française en 2017. Mais 
quelle est la nature de ce rejet ?

Donald Trump et Marine Le Pen le montrent, il est pos-
sible de surfer sur la dénonciation des élites en apparte-
nant soi-même à l’élite. L’époque est à la rhétorique anti-
système, mais celle-ci est régulièrement portée par des 
personnalités issues du système. Donald Trump a hérité 
de la fortune paternelle et n’a pas osé se présenter en 
solo à l’élection présidentielle : il a prudemment recher-
ché l’investiture du Parti républicain. Marine Le Pen est 
députée européenne, héritière d’un très beau pécule ob-
tenu par son père dans des conditions douteuses, et riche 
de la très longue carrière politique de ce dernier, entamée 
en 1956. On pourrait encore évoquer Silvio Berlusconi 
et bien d’autres, mais cela n’ajouterait rien à la démons-
tration. Le rejet des élites qui fait couler tant d’encre 
ne traduit pas une opposition de classe, le combat des 
humbles en général contre les puissants en général, mais 
une attitude plus spécifique, plus étroitement définie.

Vincent de Coorebyter
Membre de la Classe des Lettres et des Sciences morales et politiques, 
Académie royale de Belgique

É
lection, piège à

questions



É
le

ct
io

ns
, 
pi

èg
e 

à 
qu

es
ti

on
s

La
 L

et
tr

e 
de

s 
A

ca
dé

m
ie

s 
| 

3
9

.,
2

On connaît bien, aujourd’hui, ce qui motive la colère 
populiste : le chômage, des salaires trop bas pour vivre 
décemment, le sentiment de faire partie des perdants de 
la mondialisation, la perte des repères culturels dans les-
quels on a grandi, l’impression que le monde et l’Histoire 
sont ouverts à tous vents, que les anciennes positions 
symboliques n’ont plus cours, que les nouveaux venus 
dans la collectivité nationale sont mieux traités que les 
anciens, que le progrès technologique va trop vite, que 

le respect se perd, que tout 
va à l’argent, au commerce, 
à l’ouverture, à la diversité… 
Bref, que le socle sur lequel 
la vie s’organisait il y a encore 
quelques décennies vacille, me-
nace de s’effondrer pour les plus 

fragiles, les sans-emploi, les travailleurs pauvres, les pen-
sionnés désargentés, les déclassés qui doivent cohabiter 
avec les immigrés – pendant qu’au cœur du système les 
privilégiés sont manifestement heureux de leur époque 
et décidés à ne rien modifier d’essentiel, à prendre juste 
quelques mesures pour répondre au réchauffement cli-
matique.

Cette vision binaire est caricaturale, et l’on doit s’inquié-
ter de l’anti-intellectualisme dont s’accompagne le rejet 
des élites. Mais il n’y a rien d’étonnant à voir les journa-
listes, les sondeurs, les experts et les vedettes des médias 
faire également l’objet d’une profonde méfiance. Qu’ils 
aient déjà sombré dans les difficultés ou qu’ils redoutent 
de le faire, ceux qui se vivent comme des déclassés per-
çoivent fort bien que l’appel à la raison ou à l’intelligence 
vole souvent au secours de l’ordre établi, qu’un large uni-
vers politique, médiatique et intellectuel vit à l’aise dans 
un monde ouvert aux échanges et aux changements de 
toute sorte, partage les mêmes valeurs individualistes, 
hédonistes, technophiles et multiculturalistes, méprise 
les frontières, les hiérarchies traditionnelles et le patrio-
tisme, et juge que l’économie ne peut supporter que des 
réformes et des innovations synonymes de dérégulation.

Raffaele Simone avait pointé le « buonisme » de cet uni-
vers pour lequel rien n’est jamais grave ni scandaleux, rien 
ne justifie le repli identitaire ou l’aigreur xénophobe du 
petit peuple car le bouleversement des mœurs est signe 

de liberté, l’immigration 
est une chance pour l’éco-
nomie, la mondialisation 
rapporte plus que le protec-
tionnisme, le nouveau est 
préférable à l’ancien, nous 
ne pouvons pas nous passer 

de l’Europe, il faut s’habituer à vivre dans un monde plus 
mélangé et moins stable... Comme le Brexit l’a montré et 
comme l’élection de Trump l’a confirmé, le discours anti-
élites se nourrit de mensonges et alimente le racisme, le 
repli sur soi et un nationalisme rance. Mais il n’est pas 
totalement bâti sur le sable : il persistera aussi longtemps 
que l’on défendra l’ordre actuel plutôt que de le transfor-
mer pour soulager certaines souffrances.

Ce ne sont pas n’importe quelles élites, en effet, qui sont 
attaquées, et c’est la raison pour laquelle des privilégiés 
peuvent participer à ce combat : les élites en question 
sont d’abord celles de la politique et de la connaissance.

Dans certains cas, on cible également la collusion des 
politiques avec le monde de la finance, comme dans la 
dénonciation rituelle de Wall Street aux États-Unis. Mais 
la cible n’est pas le capitalisme, et encore moins l’entre-
prise en général. Le discours 
anti-élites se garde bien d’une 
véritable critique économique 
et sociale : il n’attaque pas les 
règles de base de l’économie de 
marché, il attend au contraire 
des entrepreneurs nationaux 
qu’ils restaurent la grandeur et la prospérité perdues. 
Donald Trump a mis Wall Street en cause pour fragili-
ser Hillary Clinton, accusée d’en être trop proche, mais 
il a intégré des personnalités issues du même monde 
dans sa future équipe gouvernementale. De même, le 
Brexit n’était pas une attaque contre la City de Londres, 
au contraire : c’est au nom des intérêts économiques et 
financiers du Royaume-Uni qu’une majorité de Britan-
niques a préféré rompre avec l’Europe.

C’est donc une frange étroite des élites qui est visée, 
celle que l’on accuse de faire corps avec un projet bien 
précis : défendre une société libérale, ouverte et mondia-
lisée – celle dont la Silicon Valley, Wall Street et Bruxelles 
sont les emblèmes. Ce n’est pas un hasard si l’AFD, le 
parti populiste qui a le vent en poupe en Allemagne, est 
né d’un combat dirigé non pas contre l’immigration, l’is-
lam ou le terrorisme, mais contre l’euro et la Commission 
européenne. De même, ce n’est pas pour faire diversion 
que Marine Le Pen a annoncé qu’elle sortirait la France 
de la zone euro. La mise en cause des élites procède 
d’une logique souverainiste, d’un désir de restaurer l’in-
dépendance nationale au plan politique, économique et 
géostratégique.

Bien entendu, un tel souverainisme n’a rien de progres-
siste : il ne procède pas d’un désir d’autogestion ou de 
démocratie participative, il n’ambitionne pas de rendre 
au peuple les clés de son destin. Le discours anti-élites 
est porté par des chefs as-
sumant leur supériorité sur 
leurs troupes, lesquelles ne 
demandent pas à participer 
aux décisions. Rien n’est 
plus élitaire que le popu-
lisme, qui est fondé sur la 
figure d’un leader charismatique auquel on s’en remet 
pour régler tous les problèmes. Réciproquement, les 
élites inlassablement attaquées ne sont pas des individus 
dotés de pouvoirs personnels, ou dont on reconnaîtrait la 
supériorité. Ce sont des oligarchies que l’on vise, celles 
de l’Union européenne, de la finance et des multinatio-
nales, ce sont les rouages d’un système qui sont dénon-
cés, et au premier chef les responsables politiques qui 
s’accommodent globalement de l’état du monde.

Donald Trump et Marine Le Pen le 
montrent, Il est possible de surfer 
sur la dénonciation des élites en 
appartenant soi-même à l’élite.

Rien n’est plus élitaire que le populisme, 
qui est fondé sur la figure d’un leader 
charismatique auquel on s’en remet pour 
régler tous les problèmes
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Colombie britannique de confier en 2009 à 160 citoyens 
tirés au sort la charge de revoir la constitution se trouvent 
en conformité avec l’esprit de la démocratie grecque. 
À l’inverse, un système qui favorise la reproduction 
endogamique d’une caste fondant sa légitimité sur la 
connaissance d’un savoir spécialisé est à l’exact opposé 
des dispositions prises par les cités du monde grec.

À Athènes, presque tous les rouages nécessitant une 
professionnalisation 
sont laissés à des 
esclaves (Ismard 
2015). Il est à noter 
qu’aux États-Unis 
aussi, l’émergence 
d’une démocratie au 
XVIIIe s. s’est faite 
dans le contexte d’une 
société esclavagiste 
(Finley 1973). Loin 

de simplement s’en accommoder, il semble que la 
démocratie athénienne ait plutôt supposé l’esclavagisme. 
En outre mais moins que Sparte, Athènes fit aussi le 
choix de l’homogénéité citoyenne, en nourrissant la 
xénophobie aux dépens de la liberté individuelle. C’est 
que les démocraties grecques ne se veulent nullement 
inclusives comme nos démocraties occidentales. Loin d’y 
voir des avancées majeures comme nous, il est à penser 
que les Athéniens auraient été horrifiés par la concession 
du droit de vote aux esclaves (le 15ème amendement 
aux États-Unis voté en 1870) ou aux femmes. On peut 

aussi débattre de savoir 
si ce que l’on dénomme 
l’impérialisme athénien, 
une version oppressante du 
pouvoir dans la meilleure 
tradition des transferts 
forcés entre centre et 
périphérie, ne découle 

pas précisément de la forme démocratique du pouvoir à 
Athènes (Samons 2004). 

Au-delà donc de sa tare fondamentale qui est d’être 
une démocratie pour les seuls citoyens mâles, excluant 
par la-même les femmes, les esclaves et les étrangers, 
la démocratie athénienne prête, on le voit, le flan à la 
critique moderne. Toutefois, cette critique est très loin 
de prévaloir auprès des historiens de métier et est à 
peine entendue du grand public. Ce qui a prévalu, c’est 
le discours – fortement instrumentalisé, singulièrement 
par les États-Unis lors de la Guerre Froide (Lakaki) – du 
miracle grec, berceau de la démocratie, dont nous serions 
les héritiers (Ober 2008). 

Démocraties participatives 
(populistes) en Grèce 
ancienne, démocraties 
représentatives (élitistes) 
modernes : quel apport ? 

François de Callataÿ
Membre de la Classe des Lettres et des 
Sciences morales et politiques, Académie 
royale de Belgique

Pour le citoyen d’une cité grecque antique, 
nos démocraties représentatives sont au 
mieux des oligarchies (c’est-à-dire aux mains 
de quelques-uns), et le plus souvent même 
des ploutocraties (c’est-à-dire aux mains 
des plus riches) mais à aucun moment des 
démocraties.

.,
Nos démocraties représentatives dirigées par des élites 
élues (voir le texte de Francis Delpérée) sont très loin du 
sens donné au mot « démocratie » en Grèce ancienne. 
Apparu à Athènes dans les années 460 pour désigner une 
réalité dont on place le grand avènement avec les réformes 
de Clisthène en 506 av. J.-C. (les réformes antérieures de 
Solon consacrant plutôt une forme de proto-démocratie), 
le mot « démocratie » (démos – kratia) signifie « le 
pouvoir du peuple » ou « le peuple au pouvoir ». Pour 
le citoyen d’une cité 
grecque antique, 
nos démocraties 
représentatives sont au 
mieux des oligarchies 
(c’est-à-dire aux mains 
de quelques-uns), et 
le plus souvent même 
des ploutocraties (c’est-
à-dire aux mains des 
riches), mais à aucun 
moment des démocraties (Fuller 2015 et Cartledge 
2016). C’est bien ce qui nourrit les populismes 
contemporains. 

Tout au contraire, la démocratie grecque se veut par 
essence participative, c’est-à-dire qu’elle ne se conçoit 
que dans le cadre d’une société du face à face, qui 
permet à l’ensemble de ses citoyens de se retrouver 
physiquement (Finley 1973 ; Osborne 1985 conteste 
que cela ait été le cas à Athènes, déjà trop grande pour 
ce faire). Dans notre monde moderne, on ne peut guère 
songer qu’aux cantons 
suisses ou à l’Islande post-
crise de 2008 pour trouver 
des équivalents de grande 
taille pouvant s’apparenter 
à cet idéal démocratique. 
Autrement dit, dès lors que 
les populations se chiffrent 
en millions, les conditions d’une démocratie directe font 
défaut.

L’idéal de démocratie participative amène à éliminer tout 
niveau intermédiaire, tout type de délégations, perçus 
comme susceptibles de dérives personnelles. Les régimes 
démocratiques en Grèce ancienne sont dès lors sans 
partis politiques et vont même jusqu’à considérer toute 
élection comme anti-démocratique. Sur les quelque 700 
charges à pourvoir dans la grande machinerie de la cité-
état athénienne, seules 20 environ ne font pas l’objet 
d’un tirage au sort. En ce sens, l’appel chez nous pour 
un G1000, avec tirage au sort de mille citoyens lambdas 
pour gérer la Cité (Van Reybroeck 2014), ou l’initiative en 

L’idéal de démocratie participative amène 
à éliminer tout niveau intermédiaire, 
tout type de délégations, perçus comme 
susceptibles de dérives personnelles
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La tare fondamentale de la démocratie athé-
nienne est d’être une démocratie pour les 
seuls citoyens mâles, excluant par là même 
les femmes, les esclaves et les étrangers

La démocratie grecque se veut par es-
sence participative, c’est-à-dire qu’elle 
ne se conçoit que dans le cadre d’une 
société du face à face, qui permet à 
l’ensemble de ses citoyens de se retrou-
ver physiquement

Il est incontestable que, en dehors d’avoir inventé le 
mot, l’Athènes classique est parvenue à instaurer un 
moment d’équilibre entre 
ce qu’Aristote considère 
comme deux extrêmes à 
éviter : le pouvoir absolu 
des riches (l’oligarchie) et le 
pouvoir absolu des pauvres 
(la démocratie). Quoique 
nous soyons mal renseignés 
en-dehors d’Athènes 
(Robinson 2011), le 
monde grec classique a favorisé l’émergence de formes 
démocratiques dans de nombreuses cités. Un décompte 
des 207 changements de régimes documentés pour 
l’ensemble du monde grec indique que la démocratie 
est le régime vers lequel le changement s’opère le plus 
souvent (95 cas). Mais on aurait tort d’imaginer que la 
démocratie l’a toujours emporté sur l’oligarchie : si c’est 
bien le cas à 63 reprises, on trouve aussi 41 cas où 
l’oligarchie a succédé à la démocratie. Pour fragile qu’elle 
fût, cette efflorescence démocratique reste cependant 
un moment inégalé dans l’histoire de l’humanité (voir 
Cartledge 2016) du principe fondamental « 1 citoyen = 
1 voix » et mérite bien à ce titre qu’on y regarde de plus 
près.

Mais précisément alors : quel intérêt y a-t-il aujourd’hui 
à s’inspirer de la 
démocratie athénienne 
si, comme on vient 
de le voir, celle-ci est 
consubstantiellement 
différente, tant par la 
taille que par les valeurs, 
de nos démocraties 
modernes ? Elle est sans doute différente dans l’exercice 
mais elle reste un formidable sujet d’étude en aval et en 
amont. 

En aval, car cette même démocratie athénienne a aussi 
mis en place des dispositifs dont nos démocraties n’offrent 
pas l’équivalent touchant à l’impunité du politique en le 
forçant à considérer son action sur le long terme. En effet, 
avec l’ostracisme d’une 
part et la γραφή παρά 
νόμων (littéralement 
« l’action en justice 
[contre les décrets] pris 
en-dehors des lois ») de 
l’autre, il s’agissait dans 
les deux cas de prévenir 
les dérives opportunistes 
en créant un mécanisme 
punitif contre les 
personnes suspectées 
de menacer l’équilibre 
du jeu institutionnel : 
un « exil honorable » de dix ans et le gel des 
biens durant la même période dans le cas de 
l’ostracisme, une condamnation à une forte amende 
assortie d’un déshonneur dans le cas de la γραφή παρά 
νόμων. Ces deux systèmes firent long feu à Athènes, car 
eux-mêmes furent pervertis dans les faits, mais il est 

clair qu’ils allaient dans le sens d’une responsabilité 
qui va au-delà du mandat conféré par les urnes, avec 

l’obligation d’inscrire 
l’action politique davantage 
sur la longue durée. N’est-
ce pas précisément-là une 
des plus grandes lacunes 
de nos systèmes actuels : 
celle de favoriser le court-
termisme avec la réélection 
comme horizon ultime, 
réélection rendue d’autant 

plus désirable chez nous qu’elle prolonge une série 
d’immunités. 

En amont, car – à l’heure du « democracy syndrome 
fatigue » qui voit les taux d’abstention s’envoler et la 
confiance des électeurs pour la classe politique s’écraser 
– la démocratie athénienne est parvenue à créer les 
conditions de l’émergence de l’homo politicus, en 
suscitant chez chacun une émulation d’intérêt pour la 
chose publique. C’est essentiel. À l’opposé de devoir 
répéter à tous ceux qui boudent les urnes que s’ils ne 
s’intéressent pas à la politique, la politique s’intéresse à 
eux, la Grèce classique est ce monde de cités-états qui 
pendant un nombre appréciable de générations est parvenu 
à ce que l’ensemble des citoyens ait envie de faire de la 
politique alors même que son exercice était plus risqué 

et moins rémunérateur. 
Rétrospectivement, cela 
seul constitue en effet 
une forme de miracle.
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Populistes et populares 
– ou : Trump n’est que 
le début

.,
David Engels
Professeur d’histoire romaine à l’Université libre de Bruxelles

Nombreux sont ceux qui, après le Brexit, le référendum 
hongrois et l’élection de Trump, prévoient la fin 
imminente de la civilisation, alors qu’il y a encore 
quelques mois, ces mêmes voix prétendaient que 
les « populismes » 
resteraient à tout 
jamais un phénomène 
marginal ne touchant 
que les « incultes » e t 
l e s  « perdants », c.à.d. 
ceux qui n’avaient 
pas réussi à se créer 
une place au sein de 
notre nouvelle société 
multiculturelle, globalisée, virtuelle, pluraliste, libérale 
etc. En effet, presque toutes ces élections ont 
clairement montré qu’il n’y avait pas que les simples 
« perdants » qui songeaient à une remise en question 
fondamentale de nos structures politiques – ou que 
le nombre de « perdants » représente déjà la moitié 
de l’électorat actif … Et dans les deux cas de figure, le 
constat est sombre, car il démasque à la fois le désamour 
des citoyens pour leurs institutions politiques, et, avec 
le clivage social de plus en plus béant, l’échec (ou le 
succès ?) de l’ultralibéralisme.
Que représente donc ce « populisme » qui hante toute 
notre actualité ? Basé sur mon étude comparative 
portant sur la crise de notre société et la chute de la 
République romaine au 1er s. av. J.-Chr. (v. Le déclin, 
Paris, 3e éd., 2016), j’oserais contredire à la fois 
l’analyse catastrophiste et l’interprétation angéliste de 
nos médias : non, l’arrivée au pouvoir des populistes ne 
signifie pas déjà en soi la fin de la civilisation occidentale, 
et non, il ne s’agit malheureusement pas d’un phénomène 
passager qui n’affecterait que les incultes et les perdants 
qu’il suffirait simplement « d’instruire » pour les ramener 
au bercail. En effet, comme la République romaine l’a 
montré, le populisme n’est pas le dernier mot de l’histoire, 
mais plutôt le symptôme d’une grave crise structurelle et 
d’une transition politique imminente.

Retournons deux millénaires en arrière. La République 
romaine était marquée, 
elle-aussi, par la 
paupérisation, le 
chômage, l’immigration, 
la xénophobie, la 
déconstruction de 
la famille, la perte 
identitaire, le déclin 
démographique, la 
mondialisation (méditerranéenne), la disparition de 
la religion ancestrale, l’arrivée de cultes orientaux, la 

spéculation financière, le primat de l’économie sur la 
politique, la fermeture des élites, l’apolitisme des masses, 
l’insécurité, les guerres asymétriques, etc. Le système 
politique, sclérosé par le népotisme, la corruption, 

la courte durée des 
magistratures et les 
rivalités entre factions, 
rendait impossible 
toute réforme sérieuse 
sans risquer la guerre 
civile et obligeait donc 
à repousser les grandes 
questions d’année en 
année. Dès lors, guère 

étonnant que le peuple, comme aujourd’hui, se retirait 
graduellement de la participation politique à un système 
avantageant clairement les riches et devint de plus en 
perméable au discours du nouveau groupement politique 
des « populares », s’opposant à l’establishment politique 
qualifié d’« optimates ».

L’agenda politique de ces « populares », qui, comme les 
Gracques, Catilina ou Clodius, faisaient généralement 
autant partie de l’élite que leurs adversaires, était 
ambigu : d’un côté, il y avait évidemment l’ambition 
d’accéder à des positions élevées et lucratives en 
contrebalançant l’opposition sénatoriale par le soutien 
de la rue. D’un autre côté, le programme défendu 
était un mélange explosif entre réformes nécessaires 
et démagogie : redistribution des terres au profit des 
pauvres, distribution gratuite de céréales à tous les 
citoyens, accroissement du pouvoir des tribuns de la 
plèbe, création d’associations populaires pouvant servir 
de forces paramilitaires, expulsion des étrangers de la 
ville de Rome, etc. Les parallèles avec Trump, Le Pen, 
Grillo, Farrage ou Petry sont évidentes : eux aussi, dans 
leur quête de pouvoir, se font les relais des soucis des 
grandes masses, lentement dépossédées au profit de 
l’élite économique et politique, et proposent des solutions 
souvent simplistes et démagogiques : baisse d’impôts, 
hausse des allocations sociales, plus de démocratie 
directe, lutte contre l’insécurité, opposition à l’immigration 

de masse, etc. Dès lors, 
l’occident, tout comme 
la Rome républicaine, 
se trouve, au moment 
le plus critique de 
son histoire, dans une 
impasse : l’importance 
des populistes oblige 
les partis établis au 

front commun, rendant encore plus crédible le fameux 
« gauche, droite, tous pareils », et paralysant de plus en 

Le constat est sombre et démasque à la fois 
le désamour des citoyens pour leurs institu-
tions politiques, et, avec le clivage social de 
plus en plus béant, l’échec (ou le succès ?) 
de l’ultralibéralisme 

Comme la République romaine l’a montré, 
le populisme n’est pas le dernier mot de 
l’histoire, mais plutôt le symptôme d’une 
grave crise structurelle et d’une transition 
politique imminente
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Congrès… Cette élite n’a pas disparu. Elle a renoncé à 
être présente en tant que telle dans les enceintes poli-
tiques. Elle préfère jouer la carte de la discrétion. Ce qui 
ne l’empêche pas de pratiquer, si nécessaire, l’entrisme 
ou le lobbyisme.   

2. Le suffrage universel a modifié la donne électorale. 
Les parlementaires sont les élus de la Nation. Ils sont 
censés agir par elle et pour elle. Une nouvelle élite se 
constitue ainsi. 

Faut-il s’en étonner ou s’en émouvoir ? L’élection est une 
sélection. Les personnes choisies ne se distinguent peut-

 La guerre des 
élites sur le terrain 

politique

Le cumul des nombreuses échéances électorales en 
Italie, Autriche, France et Allemagne risque de lancer un 
processus semblable. Peu importe les mesures prises par 
Trump, Le Pen, Farrage, Grillo ou Petry, devraient-ils se 
trouver au pouvoir, l’opposition des partis traditionnels 
ainsi que l’impossibilité de mettre en œuvre leur 
agenda irréaliste suffiront pour que l’occident s’enlise 
encore plus dans le marasme de la crise. Nous vivrons 
alors, sur tous les fronts, un déclin accéléré par la 
spéculation sur la dette, le creusement des inégalités, 
la décrédibilisation de la démocratie représentative et 
l’aggravation des conflits interethniques, le tout sur toile 
de fond d’un occident menacé à la fois par l’implosion 

du monde musulman et 
l’expansion de la Chine. 
Tôt ou tard, l’Europe 
se retrouvera, peut-
être après un ultime 
soubresaut des partis 
traditionnels, dans une 
situation de violence 
permanente, voire de 

guerre civile latente, qui verra l’émergence de quelques 
grands personnages charismatiques et forts du soutien 
des forces armées, promettant le rétablissement de l’ordre 
social au prix d’une liberté politique devenue largement 
insignifiante. Inutile de spéculer si, en Europe, cet 
ordre nouveau s’impose à l’échelle des États nationaux 
ou de ce qui restera de l’Union européenne, car déjà 
aujourd’hui, l’excellente collaboration idéologique et 
politique entre les divers extrémistes montre que même 
une « Europe des nations » se dotera tôt ou tard des 
institutions nécessaires afin de protéger le continent 
contre les menaces intérieures et extérieures qu’elle 
aura largement contribué à créer elle-même. Dès lors, 
l’élection de Trump, peu importe ses actions politiques 
réelles, n’est pas la fin : ce n’est que le début…

plus les institutions, tiraillées par le manque d’initiative 
des uns et la démesure naïve des autres. Comme à 
Rome, le résultat est inévitable : au fur et à mesure 
que les nombreuses inégalités et dysfonctionnements 
s’accroissent et que la voix des électeurs est ignorée, la 
crédibilité des institutions politiques disparaît et incite 
finalement les acteurs sociaux et politiques à promouvoir 
leurs intérêts de manière violente et extralégale, amenant 
l’implosion de l’ordre établi.

Qu’arriverait-il si l’on projette ces analogies dans 
le futur ? Le populisme n’est pas un programme 
politique, mais un simple catalyseur : des Gracques et 
des partisans de Marius 
à Catilina et Clodius, 
les « populares » ont 
tous été les victimes 
de l’opposition des 
optimates, mais leur 
simple existence 
paralysa la République 
à un tel point qu’aucune 
réforme politique sérieuse ne devint possible. Mais 
même la dernière, éphémère restauration du pouvoir 
optimate par Pompée, basée sur le meurtre de Clodius, 
l’occupation militaire de la ville et des procès politiques 
expéditifs, se solda par un échec, quand César, partisan 
des « populares », prit les armes contre la république 
sénatoriale et plongea l’État dans une guerre civile 
annoncée depuis longtemps. Or, vingt ans de guerre 
transformèrent cet affrontement d’une lutte entre 
différentes conceptions politiques en un conflit entre 
prétendants au pouvoir absolu jusqu’à ce qu’Auguste 
arrive à liquider tous ses concurrents politiques et 
« restituer » la République – une République cachant 
mal un régime autoritaire, conservateur et plébiscitaire, 
où seul le contrôle de l’armée permit au « princeps » de 
brider à la fois l’ambition des sénateurs et du peuple et 
d’éviter de nouvelles guerres civiles.

., Baron Francis Delpérée
Membre de la Chambre des réprésentants. Membre 
de la Classe des Lettres et des Sciences morales et 
politiques, Académie royale de Belgique

Devraient-ils de trouver au pouvoir, l’opposi-
tion des partis traditionnels ainsi que l’im-
possibilité de mettre en œuvre leur agenda 
irréaliste suffiront pour que l’occident s’en-
lise encore plus dans le marasme de la crise

Respectueux du sens que suggère l’étymologie, Emile 
Littré a écrit : « Elite emporte toujours l’idée d’élec-
tion ». Comment ne pas lui donner raison ? Même s’il 
faut en convenir : la conception élitaire et l’idée élective 
peuvent se conjuguer selon diverses formes. 

1. Il fut un temps, pas si éloigné d’ailleurs, où l’élite était 
tout à la fois économique, sociale et culturelle. Cette élite 
choisissait dans ses rangs ceux qui s’exprimaient en son 
nom. Les élus étaient ceux de l’élite. Ils ne cachaient pas 
leur appartenance à un milieu restreint. Ils connaissaient 
les conditions de leur investiture. En 1830, quarante 
mille personnes ont désigné les deux cents membres du 
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L’action politique ne se réduit pas à la com-
pétition électorale et, par la suite, au débat 
parlementaire. La politique doit entrer dans la 
société par tous ses pores.

Il fut un temps, pas si éloigné d’ailleurs, où 
l’élite était tout à la fois économique, sociale 
et culturelle

être pas de la masse des citoyens par des aptitudes ou des 
expériences particu-
lières. Ils ne sortent pas 
des « grandes écoles » 
et n’appartiennent pas 
à ce que Bourdieu a 
appelé la « noblesse 
d’Etat ». Mais ils pos-
sèdent un titre que nul ne saurait leur contester. Ils bé-
néficient d’une légitimité qui en vaut bien d’autres. Le 
suffrage populaire les a distingués. Ils relèvent, même à 
leur insu, d’une aristocratie politique. « L’élite des élus » 
a pris le pas sur « les élus de l’élite».

3. L’élite intellectuelle - qui se présente parfois comme « 
l’élite de l’élite » - se recrute par un procédé qui s’appa-
rente à la cooptation. Celle-ci opère parmi les plus mé-
ritants. Une telle élite a-t-elle une place sur le terrain 
politique ? 

Le « savant » - comme dit Max Weber - peut adopter des 
lignes de conduite différentes. 

Ou bien il se meut dans le domaine scientifique qui est 
le sien. Il s’y trouve bien. Il n’éprouve pas le besoin de 
donner à ses travaux une résonance extérieure. La recon-
naissance des pairs suffit. 

Ou bien il cherche une reconnaissance publique, y com-
pris dans des domaines qu’il maîtrise moins bien. Il pro-
digue avis et conseils 
aux élus. Il entend éclai-
rer l’opinion publique. 
Il anime des forums ou 
des panels d’initiative 
citoyenne. Il éprouve 
souvent le sentiment 
de ne pas être entendu 
à suffisance. Il rêve parfois d’une société technocra-
tique où des experts - juristes, économistes, financiers 
et, pourquoi pas, philosophes - se spécialiseraient dans 
le coaching de citoyens crédules et inexpérimentés mais 
investis de tâches délibératives. 

Il se peut aussi que le savant franchisse le pas. Au risque 
de se fondre dans l’élite politique commune. 

4. Une élite internationale a tendance à se dessiner. No-
tamment au niveau européen. Elle brouille les pistes. Elle 
sort des cadres tant géographiques que professionnels. 
Des personnalités politiques, des hauts fonctionnaires, 
des dirigeants d’organisations économiques et sociales 
échangent leurs expériences. Ils se succèdent à des 
postes de responsabilité. Le plus souvent, ils ne bénéfi-
cient pas d’un titre électif. Ce qui ne les empêche pas de 
dicter aux autorités publiques nationales ou régionales 
leur conduite.     

5. Une élite citoyenne prétend aussi avoir droit à la pa-
role. Elle se compose d’hommes et de femmes qui sont 
désarçonnés par les évolutions du monde, par celles 
de l’Europe dans laquelle ils avaient mis leurs espoirs, 
par celles de leur pays dont ils redoutent qu’il se délite. 

Ils reprochent aux élus leurs promesses et leur inca-
pacité à les tenir. Ils 
se disent : « Pourquoi 
nous, dont émanent les 
pouvoirs - comme dit 
la Constitution -, n’en 
prendrions-nous pas, 
par intermittence ou en 

permanence, les rênes »? 

Dans cet esprit, des militants - engagés ou enragés, c’est 
selon - composent des mouvements sociaux en dehors des 
institutions traditionnelles. Ils se piquent d’apolitisme. 
Mais le discours se teinte volontiers d’antipolitisme. Ils 
dénoncent « les élites ». En mettant le mot au pluriel, il 
lui donnent une connotation résolument péjorative. 

L’élite citoyenne est autoproclamée et autorecrutée. Elle 
refuse de se présenter aux urnes et de se plier à leur 
verdict. Elle ne cultive pas la modestie. Elle revendique 
le droit de savoir mieux que les élus officiels ce qu’ils 
doivent dire et faire. Elle joue le rôle d’une contre-élite1. 

6. Elite politique, autres élites, contre-élite sont-elles 
conciliables ? Sont-elles plutôt destinées à s’affronter 
sans merci ? L’on émet à ce sujet trois modestes ré-
flexions.

Un. L’action politique ne se réduit pas à la compétition 
électorale et, par la suite, au débat parlementaire. La po-

litique doit entrer dans 
la société par tous ses 
pores. Partis, syndicats, 
mouvements écono-
miques et sociaux, uni-
versités, associations 
de tout genre, moyens 
de presse, manifesta-

tions plus ou moins spontanées, réunions improvisées… 
Peu importent les espaces et les temps.

Les élus ne détiennent pas la parole politique en mono-
pole. Ils ne sauraient s’offusquer de l’action que des par-
tenaires organisés ou improvisés assument de manière 
diffuse au sein de la société. La démocratie est une 
forme de partage du pouvoir. Y compris dans des formes 
inédites.

Deux. L’élection reste un mode simple et pratique pour 
faire un tri entre les personnes et les partis qui sont por-
teurs de projets politiques particuliers. Elle les place 
devant une obligation, celle d’expliquer et de rendre 
compte2. 

1 Ce n’est pas céder à quelque forme de paranoia que de constater que 
le citoyen et le savant peuvent faire alliance. Si leurs préoccupations se 
rencontrent, la cible est toute trouvée. Il faut se mobiliser contre l’élu 
et, pourquoi pas, contre l’élection (dixit David Van Reybroeck). Il faut 
encourager les individus et les groupes qui se positionnent « hors élite » 
ou « anti-élite ».
2 Il faut rendre à l’élection ses lettres de noblesse. Et faire en sorte 
que l’élite parlementaire soit, autant que possible, le reflet de l’opi-
nion publique, sans distorsion artificielle (F. DELPEREE, Aux urnes, 
citoyens !, Hamme-Mille, Ed. Les Claines, 2014).
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La contre-élite n’accepte pas cette sujétion démocra-
tique. Elle l’a tellement bien compris qu’elle n’hésite pas 
à s’attaquer au principe même de l’élection et à lui subs-
tituer le tirage au sort - un pied de nez au peuple citoyen 
et à ses élus.

Trois. Si la contre-élite opère au cœur du système poli-
tique et en accepte les règles essentielles de fonctionne-
ment, elle peut servir d’aiguillon aux institutions établies. 
Elle peut contribuer, à sa place et avec ses moyens, à un 
fonctionnement plus harmonieux et plus ouvert de l’Etat. 

Si elle entend, par contre, combattre à visière plus ou 
moins découverte le système politique existant, si elle se 
présente comme une alternative au régime démocratique, 
elle mérite d’être dénoncée et combattue. A prétexte de 
contredire les élites - les autres -, elle entend prendre le 
pouvoir sans titre. Cela s’appelle un coup d’Etat. 

7. Labor optimos citat, disait déjà Sénèque (De la pro-
vidence, 5). Soit en traduction libre : le travail réclame 
le concours de l'élite. Et s’il en allait de même pour le 
travail en politique ? 
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